
Comité de Bâle sur le contrôle bancaire : les réformes de Bâle III
Bâle III renforce la réglementation microprudentielle et y ajoute une dimension macroprudentielle, notamment par le biais de volants de fonds propres.
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Qualité et niveau des fonds propres
L'accent est mis sur les actions ordinaires, 
dont le niveau minimal est porté à 4,5 % 
des actifs pondérés des risques (APR), après 
déductions.

Absorption des pertes par les fonds 
propres au point de non-viabilité 
Dans leurs conditions contractuelles, 
les instruments de fonds propres 
comprendront une clause permettant – à 
la discrétion de l’autorité compétente – de 
les annuler ou de les convertir en actions 
ordinaires si la banque est jugée non 
viable. Ce principe accroît la participation 
du secteur privé à la résolution des futures 
crises bancaires, et réduit, ce faisant, le 
risque subjectif (ou aléa moral).

Volant de conservation des fonds 
propres
Constitué d'actions ordinaires à hauteur 
de 2,5 % des APR, ce volant porte à 7 % 
le niveau total des fonds propres de cette 
qualité.  Des restrictions s'appliquent aux 
distributions discrétionnaires si l'exigence 
de 7 % n'est plus respectée.

Volant contracyclique
Compris dans une fourchette de 0–2,5 % 
et constitué d'actions ordinaires, ce volant 
est imposé par les autorités lorsqu'elles 
jugent que la croissance du crédit entraîne 
une augmentation inacceptable du risque 
systémique.

Titrisations
Renforcement de la couverture en fonds propres de 
certaines titrisations complexes. Exigence, pour les 
banques, d’analyser plus rigoureusement la qualité de 
crédit de leurs expositions de titrisation notées par un 
organisme externe. 

Portefeuille de négociation
Relèvement notable des fonds propres au regard 
des activités de négociation et sur dérivés, ainsi que 
des titrisations complexes dans le portefeuille de 
négociation.  Création d’une exigence sur la valeur en 
risque en période de tensions, pour aider à atténuer la 
procyclicité.  Exigence de fonds propres incrémentale 
au regard des risques estimés de défaut et de 
migration de notation sur expositions à des produits 
de crédit non titrisés, prenant aussi en compte la 
liquidité.

Risque de contrepartie
Renforcement substantiel du traitement du risque de 
contrepartie : mesure plus rigoureuse des expositions ; 
incitation, pour les banques, par le coefficient de 
fonds propres, à recourir aux contreparties centrales 
pour leurs opérations sur dérivés ; surpondération des 
expositions entre institutions financières.

Expositions envers les contreparties centrales (CCP)
Proposition du Comité d’affecter une pondération 
de 2 % aux expositions envers une CCP agréée et de 
calculer, en fonction du risque (par une estimation 
simple et uniforme), l’exigence de fonds propres au 
regard des expositions sur les fonds de garantie des 
CCP.

Ratio de levier
Un ratio de levier 
indépendant du 
risque, et incluant 
le hors-bilan, 
complète les 
mesures de fonds 
propres fondées sur 
le risque et limite 
le recours à l’effet 
de levier au sein du 
système bancaire.

Exigences 
supplémentaires
Traitement de la 
gouvernance et de la 
gestion des risques au 
niveau de l’établissement ; 
prise en compte du 
risque lié aux expositions 
hors bilan et aux 
titrisations ; gestion de la 
concentration des risques ; 
incitations à une meilleure 
gestion des risques et 
rendements sur le long 
terme ; saines pratiques de 
rémunération ; pratiques 
de valorisation ; tests 
de résistance ; normes 
comptables applicables 
aux instruments financiers ; 
gouvernance d’entreprise ; 
collèges prudentiels.

Révision des 
exigences de 
communication 
financière
Instauration 
d’exigences sur 
les expositions de 
titrisation et sur 
la responsabilité 
directe des 
véhicules hors bilan.  
Communication 
financière plus 
détaillée concernant 
les composantes 
des fonds propres 
réglementaires et 
leur rapprochement 
avec les comptes 
publiés, fournissant 
une explication 
complète du mode 
de calcul des ratios 
de fonds propres 
réglementaires. 

Ratio de liquidité à court terme
Le ratio de liquidité à court terme 
(Liquidity Coverage Ratio, LCR) impose aux 
banques de détenir suffisamment d’actifs 
liquides de haute qualité pour résister à 
une pénurie de financement de 30 jours, 
sur la base d’un scénario défini par les 
responsables prudentiels.

Ratio de liquidité à long terme
Le ratio de liquidité à long terme (Net 
Stable Funding Ratio, NSFR) est un 
indicateur structurel conçu pour corriger 
les asymétries de liquidité.  Il couvre la 
totalité du bilan et incite les banques à 
recourir à des sources de financement 
stables.

Principes de saine gestion et de 
surveillance du risque de liquidité
En 2008, le Comité, tirant les 
enseignements de la crise, a publié 
les Principes de saine gestion et de 
surveillance du risque de liquidité, 
ensemble de recommandations établi à 
partir d'une révision en profondeur des 
saines pratiques de gestion du risque de 
liquidité dans les organisations bancaires. 

Suivi prudentiel
Le dispositif de liquidité comprend un 
ensemble d’indicateurs universels conçus 
pour aider les autorités de contrôle 
à identifier et analyser les tendances 
affichées par le risque de liquidité tant au 
niveau des établissements qu’au sein du 
système tout entier.

Compte tenu du plus haut degré de risque qu’ils présentent pour le système financier, les établissements financiers ayant une importance systémique mondiale (EFISm) doivent 
se conformer à toutes les exigences de Bâle III et disposer, en outre, d’une plus grande capacité d’absorption des pertes. Le Comité a élaboré une méthodologie fondée sur des 
indicateurs quantitatifs et qualitatifs afin d'identifier les établissements bancaires concernés (EBISm). Des exigences supplémentaires, en actions ordinaires et assimilées de T1 (CET1), 
dans une fourchette de 1 % à 2,5 %, leur sont appliquées. De plus, une exigence additionnelle d’absorption des pertes de 1 % peut être appliquée aux banques soumises à la 
surpondération maximale (2,5 %), afin de les dissuader d’accroître encore leur importance systémique mondiale de manière significative. Ces règles ont été établies par le Comité en 
collaboration avec le Conseil de stabilité financière, lequel coordonne l’ensemble des mesures visant à réduire le risque subjectif (ou aléa moral) encouru du fait des EFISm.


